
 

PROVINCE DE QUÉBEC 
VILLE DE SAINT-PIE 
 

CONSEIL MUNICIPAL 
SÉANCE SPÉCIALE 

LE LUNDI 25 NOVEMBRE 2024 – 18 H 00 
 

 
Procès-verbal de la séance spéciale du conseil de la Ville de Saint-Pie, tenue le lundi 
25 novembre 2024 à 18 h 00, à la salle du conseil municipal située au 77, rue Saint-Pierre à Saint-
Pie. 
 
Sont présents : mesdames les conseillères Sylvie Guévin, Pascale Pinette et Laurence Bousquet et 
monsieur le conseiller Luc Darsigny, formant quorum sous la présidence de monsieur le maire Mario 
St-Pierre. 
 
Ainsi que Dominique St-Pierre, directrice générale et Annick Lafontaine, greffière. 
 
Absents : Madame la conseillère Geneviève Hébert et Monsieur le conseiller Jean Pinard. 

_______________________________________________________________ 
 

ORDRE DU JOUR 
 

1. Ouverture de la séance 

2. Signification de l’avis de convocation 

3. Adoption de l’ordre du jour 

4. Mise à jour – programmation TECQ 

5. Période de questions et levée de la séance 

 

1. OUVERTURE DE LA SÉANCE 

 

Le président d’assemblée ouvre la séance en invitant les personnes présentes à se recueillir quelques 
instants. 
 

2. SIGNIFICATION DE L’AVIS DE CONVOCATION 
 
La greffière confirme qu’un avis de convocation a été dûment acheminé à chacun des membres du 
conseil municipal conformément aux dispositions de la loi. 
 

Résolution 42-11-2024 
 
3. ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 
 
Il est proposé par Sylvie Guévin, appuyé par Luc Darsigny et résolu : 
 
QUE l'ordre du jour de la séance spéciale du 25 novembre 2024 soit adopté tel que soumis. 
 
Adoptée à l’unanimité des conseillers 
 

Résolution 43-11-2024 
 
4. MISE À JOUR – PROGRAMMATION TECQ 

 
CONSIDÉRANT que la Ville de Saint-Pie a pris connaissance du Guide relatif aux modalités de 

versement de la contribution gouvernementale dans le cadre du Programme de la 
taxe sur l’essence et de la contribution du Québec (TECQ) pour les années 2019-
2024; 

 
CONSIDÉRANT que la Ville doit respecter les modalités de ce guide qui s’appliquent à elle pour 

recevoir la contribution gouvernementale qui lui a été confirmée dans une lettre de 
la ministre des Affaires municipales et de l’Habitation; 

 



 

En conséquence, il est proposé par Laurence Bousquet, appuyé par Pascale Pinette et résolu : 
 
QUE la Ville de Saint-Pie s’engage à respecter les modalités du guide qui s’appliquent à elle; 
 
QUE la Ville s’engage à être la seule responsable et à dégager le gouvernement du Canada et le 
gouvernement du Québec de même que leurs ministères, hauts fonctionnaires, employés et 
mandataires de toute responsabilité quant aux réclamations, exigences, pertes, dommages et coûts 
de toutes sortes ayant comme fondement une blessure infligée à une personne, le décès de celle-
ci, des dommages causés à des biens ou la perte de biens attribuable à un acte délibéré ou négligeant 
découlant directement ou indirectement des investissements réalisés au moyen de l’aide financière 
obtenue dans le cadre du programme TECQ 2019-2024; 
 
QUE la Ville de Saint-Pie approuve le contenu et autorise l’envoi au ministère des Affaires municipales 
et de l’Habitation de la programmation partielle de travaux version n°6 ci-jointe et de tous les autres 
documents exigés par le Ministère en vue de recevoir la contribution gouvernementale qui lui a été 
confirmée dans une lettre de la ministre des Affaires municipales et de l’Habitation; 
 
QUE la Ville de Saint-Pie s’engage à atteindre le seuil minimal d’immobilisations qui lui est imposé 
pour l’ensemble des cinq années du programme; 
 
QUE la Ville de Saint-Pie s’engage à informer le MAMH de toute modification qui sera apportée à la 
programmation des travaux approuvés par la présente résolution; 
 
ET QUE la Ville de Saint-Pie atteste par la présente résolution que la programmation partielle n°6 ci-
jointe comporte des coûts réalisés véridiques et reflète les prévisions de coûts des travaux 
admissibles. 
 
Adoptée à l’unanimité des conseillers 
 

Résolution 44-11-2024 
 
5. PÉRIODE DE QUESTIONS ET LEVÉE DE LA SÉANCE 
 
CONSIDÉRANT qu’aucune question n’est posée pendant la période de questions réservée aux sujets 

mentionnés à l’ordre du jour et que l'ordre du jour est épuisé; 
 
En conséquence, il est proposé par Luc Darsigny, appuyé par Sylvie Guévin et résolu : 
 
QUE la séance soit levée à 18h07. 
 
Adoptée à l’unanimité des conseillers 


